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Cha1nhre des l\cprésentants. 

SÉANCE nu 6 M Aas 1 B45. 

RAl?PORT 
Fait 7mr l\1. KE1tVYN, au nom, rie la section centrale('), sur le prqjet de loi 

relatif a l'ali'énrztion de biens domaniaux ('). 

l\hss1EUas, 

En se livrant ù l'examen de ce projet de loi, votre section centrale n'avait pas 
à se préoccuper des nombreuses questions que peul soulever la vente ou la 
conservation entre les mains de l'État <le ce qui lui est resté de ses magnifiques 
domaines. 

Elle n'avait qu'à examiner si l'art. 2 de la loi du 3 février 1843, recevait 
l'application la plus convenable et la plus utile aux intérêts du pays. 

C'est aussi celle marche que les sections ont suivie dans la discussion du 
projet de loi, puisque les observations qui ont été faites n'ont porté que sur· 
des points spéciaux ou sur des questions de détail. 

Cependant, avant de se rendre compte des observations el des renseigne­ 
ments fournis par le Gouvernement, la section centrale a pensé qu'il ne serait 
pas inutile de connaître ce qu'a produit la vente des domaines depuis 1830, et 
d'avoir un relevé complet de ceux que nous possédons encore. 

(') La section centrale était composée de MM. D'Hoerscaamr, président, S1GART, DE Baoucasae, 
Ds T1an:co, MoHL-DAHEIL, Ds VuuG.u, et Kuvn, rapport,ur. 

(•) Projet de loi, n° .,13. 



( ~ ) 

Quant au premier point, il ne s'agissait que <le compulser les documents de 
la chambre où ces produits ont t~lé renseignés. 

Quant m1 relevé des domaines, il fallait compléter les tableaux qui avaient 
été donnés jusqu'ici el qui ne comprenaient que les forêts domaniales. Aussi la 
section centrale a demandé au Gouvcrucment 1111 état des biens domaniaux 
autres que les bois cl qui n'avait pu être mis sous les yeux de ln Chambre, lors 
<le la discussion du budget des voies cl moyens, parce que cet état n'existait pa'> 
à l'administration centrale. 

:M. le Ministre des Finances a fourni un étal complet dr-s biens domaniaux 
qui sera déposé sur le bureau, pendant la d iscussion cl donl votre section 
centrale, Messieurs, vous présente ici l'analyse. 

Produits des uentcs de biens domanùt u«, 

1 ° Valeurs recouvrées depuis Hl3 l pour pri x des domaines vendus en exécu­ 
tion de la loi du 27 décembre 1822 : 

A. En los-ren ten . . . . fr . 31 ~0liH,8:3 J 6H 
B. En numéraire el certificats de fournissemeut . 15 494 658 06 ' ' 

Ensemble. fr. -16,!H3,-HJ9 n; 

'.2° Les biens domaniaux vendus jusqu'à ce jour, en exécu­ 
tion des lois des 26 seplem brc 13;37 1 27 mai 183 7 ~ 30 juin UHO, 
el 29 décembre 18421 ont produit, en principal . fr. 

3° Il reste encore à recouvrer sur les ventes f.iitcs en vertu 
de ces différentes lois. . . . fr. 

:3, lB3,lS68 

1,124,971 

non compris ce qui rentrera a11 trésor de l'aliénation des excédants d'emprises 
longeant les roules el les chemins de fer, aliénation décrétée par la loi du 
30 juin 1840. 

Relevé des biens domaniauo: que posséde l'.l'errt. 

Ce relevé comprend : 

1 ° Les forêts domaniales ; 
2° Les biens appartenant au domaine. autres que les forêts, qui sont suscep­ 

tih.es d'aliénation ; 

3° Des propriétés qui ne sont pas susceptibles d'être vend ues , 

La première catégorie comprend :H160l hect., 69 ares, ~O cent , d'une 
valeur vénale approximative de fr. 43,160, 16.2. 

La deuxième catégorie consiste en terres, prés el bâtiments, affermés pat· le 
domaine, d'une valeur vénale approximative de fr. -100,000. 
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Enfin, la troisième l'enseigne les palais, hôtels , bâtiments el jar.lins alfoct<is ù 
un service public et inaliénables. 

OBSEHVATIO:-,s DES SECTlONS. 

La 2° section a demandé un état complet <les biens domaniaux, de ma ude ù 
laquelle il a été fait droit par les tableaux fournis à la section centrale. 

Le but de la 2° section était <le connaitre ce que l'füat possédait en terres , 
prairies cl bûtimen 1s donl la vente, à son avis, devrait précéder celle des 
forêts, principe <l'ailleurs consacré par la Chambre par plusieurs lois précédentes. 

Qnoiquc le produit <le cette aliénation ne puisse fournir qu'un faible conlin- 
8'enl à la somme de fr. 10,000,000, la section centrale estime qu'il sent utile 
de restreindre d'autant la vente de nos forêts domaniales , parce que les preru iers 
<le ces biens étant dissém inés, exi[~·enl des frais <l'administration cousidérables. 

La {IC' section a demandé les plans cl les estimations cadastrales. 

1\1. le l\linistre des Finances a remis à la sectiou centrale la note suivante : 
<< Le domaine ne possède pas les plans; qu,ml aux estimations, l'administration 
n ne possède que celles approximatives fournies pal' les agents locaux. La 
» production des estimations cndastralcs demanderait beaucoup de temps. On 
>) croit devoir observer à cet ép,-ard que ces sortes d'évaluations, pour ce qui 
» concerne les bois, n'en donneraient aucune idée exacte, attendu que la 
)) valeur locative du cadastre ne porte que sur le fond. 

n Jusqu'à présent les Chambres ont accueilli la valeur indiquée par l'ad mi­ 
>t nistratiou, qui n'a fait procéder aux ventes autorisées par la loi qu'après une 
>) expertise régulière qui la met à même de se fixer sut· la mise à prix, )) 

La section centrale ayant pris connaissance de celle note, ne s'est pas arrêtée 
à la demande de la 1re section, el a cru que la non production des plans el esti­ 
mations du cadastre ne devait pas .ijournPr la discussion du projet de loi. 

La 2e et la 46 section ont fait observer que la vente proposée consiste princi­ 
paiement en biens domaniaux situés dans les provinces de Liége et de Namur, 
tandis qu'on ne propose de vendre qu'une partie de bois insi{p1ifianle dans la 
province de Luxembourg où se trouve la moitié de toutes les forêts domaniales. 

Celle observation a fixé l'attention de la section centrale, qui en a fail l'objet 
d'une demande de renseignements. 

M. le Ministre des Finances a fait la réponse suivante : « L'art. 2 de la loi du 
» 3 Février 1843, disposant qu'il sera procédé, dans le terme de dia ans, à 
» l'aliéna lion des biens domaniaux] usqu'à concurrence de dix millions de francs, 
n on a cru ne devoir comprendre dans la première proposition d'aliénation que 
l> les bocqueteaux d'une contenance inférieure à 120 hectares. » 

Cette note ne répond pas d'une manière péremptoire aux observations <le 
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la '.2e et de la J,e section. E11 effeL,on pourrait en conclure que tous les becque­ 
teaux d'une contenance moiudrc de 120 hectares qui existent dans ln province 
<le Luxembourg', sont compris dans le projet d'aliénation, tandis qu'il n'en est 
pas ainsi. On voit, en effet, fiuurcr au tableau le bois de Nollomon t, 118 hec­ 
tares; celui <le Ban Lay, JO l hectares; La Hart , 7 hectares, qui sont situés dans 
la province de Luxembourg cl qui ne sont pas compris dans le projet de loi. 

En insistant sur ce point, la section centrale a eu pour but <l'engager le 
GouvememenL à réale,· et ù échelonner les ventes futures, de manière qu'une 
masse trop considérble de biens domaniaux ne soit jetée sur un même marché, 
pendant une pér iode ll'Op rapp1 ochée, ce qui nuirait évidemment aux intérêts 
du trésor. 

La üc section pense que, dans l'intérêt du trésor et afin d'économiser les frais 
d'adminislralion, l'aliénation des biens domaniaux devrait avoir lieu dans les 
Flandres où il existe très peu de ces biens. Elle adopte au reste le projet de loi. 

Enfin, la 5e section a appelé l'attention du Gouvernement sur l'avantage qui 
1 ésulterait de l'aliénation de la forêt d'Hout-Hulst située dans la Flandre 
occidentale; M. le Ministre, consulté sui· ce point, a fait observer que l'État a 
un 3rand intérêt à en retarder la vente de quelques années, afin de profiler 
<les travaux <l'amélioration en cours d'exécution et des plantations considérables 
opérées depuis huit ans. 

Taules les sections ainsi que la section centrale adoptent l'art. I cr. 

La 2e section, sans faire de proposition formelle, s'était demandée s'il ue 
conviendrait pas de modifier l'article en ce sens qu'il y serait fait mention de 
l'autorisation accordée au Gouvernement de vendre à main forme à la ville de 
Durbuy un bâtiment que l'État y possède. 

La section centrale, partageant l'avis de 1\t. le Ministre des Finances, n'a pas 
cru devoir proposer celte modification, parce que l'exception est constatée 
dans l'état qui fait partie de la loi à laquelle il est joint. 

ART, 2 . 

Adopté par toutes les sections el par la section centrale, 

En conséquence, Messieurs, la section centrale a l'honneur de vous proposer 
le projet de loi tel qu'il a été présenté par le Gouvernement. 

Le rapporteur, 
KERVYN. 

Le préaide11t., 
C. D'HOFFSCHMI DT. 


